
Opération 8.6.1 Aide à l'équipement des entreprises d'exploitation forestière 

Sous-mesure:  

 8.6 - Aide aux investissements dans les techniques forestières et dans la 
transformation, la mobilisation et la commercialisation des produits forestiers 

8.2.6.1.1.1. Description du type d'opération 

Il s'agit de mobiliser davantage de bois tout en réduisant l'impact environnemental des 
travaux forestiers sur les sols et la biodiversité et de favoriser les gains de productivité sur 
les produits semi-transformés (bois bûche, piquets, ...) ainsi que dans la logistique 
d'exploitation forestière. 

Cette mesure comprend les investissements matériels suivants : 

 le matériel d'exploitation forestière (abattage, débardage, dessouchage), 

 le matériel de façonnage de bois, 

 le matériel informatique embarqué, et logiciels et développement de logiciels, 

 les animaux de débardage et leurs équipements. 

 

8.2.6.1.1.2. Type de soutien 

Type de soutien: Subventions 

Le soutien accordé au titre de la présente opération est sous forme de subvention. 

 

8.2.6.1.1.3. Liens vers d'autres actes législatifs 

Sans objet. 

 

8.2.6.1.1.4. Bénéficiaires 

L’aide est réservée aux petites entreprises (entreprise occupant moins de 50 personnes et 
dont le chiffre d'affaires annuel n'excède pas 10M€) actives dans les opérations précédant la 
transformation industrielle du bois et restreinte aux bénéficiaires suivants : 

 entreprises prestataires de travaux forestiers (ETF) 
 exploitants forestiers 
 coopératives forestières 

 



8.2.6.1.1.5. Coûts admissibles 

Les coûts éligibles sont : 

 l'achat de matériel 
 l’achat d'équipement 
 l'achat d'animaux de débardage et les équipements spécifiques 
 les dépenses immatérielles 
 les frais généraux (études, conseils, audits, …) en rapport direct avec les 

investissements physiques dans la limite de 10% du montant des dépenses éligibles 
autres que les frais généraux. 

Sont exclues les dépenses inéligibles visées dans la section 8.1 du PDR relative aux 
conditions générales appliquées à une ou plusieurs mesures. 
De plus, dans le cas des acquisitions par crédit bail, les autres coûts liés au contrat de 
location (marge du bailleur, coûts de refinancement d’intérêts, frais généraux et frais 
d’assurance) sont exclus des dépenses éligibles (Article 13(a) du règlement (UE) 
n°807/2014). 

Le matériel de sciage n'est pas éligible à cette opération. 

 

8.2.6.1.1.6. Conditions d'admissibilité 

Le bénéficiaire de l'aide doit être installé en Poitou-Charentes. 

Le matériel roulant doit être équipé de pneus basse pression ou de tout autre dispositif 
réduisant l'impact au sol. Les matériels doivent être équipés de systèmes d'arrêt d'urgence 
des circuits hydrauliques en cas de rupture de flexibles ou dans le cas d'une impossibilité 
technique, ils devront être équipés d'huiles hydrauliques biodégradables. 

Les machines d’abattage doivent être équipées de matériel informatique embarqué 
permettant le partage de données (recueil, traitement et transmission). 
Les machines intervenant dans les peuplements résineux doivent être équipées de dispositif 
antifomes. 
  
Niveau plancher des dépenses éligibles : 5 000 € H.T.. 

 

8.2.6.1.1.7. Principes applicables à l'établissement des critères de sélection 

Un appel à candidatures est organisé par l'autorité de gestion et examiné par le comité 
technique régional. L'Autorité de Gestion, en lien avec ce comité, fixe les critères précis de 
sélection des projets qui sont soumis pour avis au comité de suivi. . Le processus de sélection 
des projets se fait au fil de l’eau. 

 

 



La procédure de sélection s'appuie sur une grille de notation construite sur la base des 
critères de sélection et conduit à un classement hiérarchique des projets. 

L'application de ces critères de sélection donne lieu à l'attribution d'une note qui permet de 
classer les projets. Les projets n'ayant pas atteint une note minimale, bien qu'étant éligibles, 
ne sont pas retenus lors de la sélection. Pour autant, les projets ayant obtenu une note 
supérieure à la note minimale sont classés par ordre décroissant et sélectionnés jusqu'à 
épuisement des crédits disponibles. Ils ne sont donc pas obligatoirement tous accompagnés. 

Les critères de sélection sont établis selon les principes suivants : 

 Favoriser les projets où le niveau de formation des opérateurs est adapté au matériel 
acquis 

 Favoriser les projets faisant l’objet d’une étude stratégique et économique préalable 
concluante 

 Favoriser l'adhésion à une démarche qualité des travaux forestiers 

 

8.2.6.1.1.8. Montants et taux d'aide (applicables) 

Le taux de base est de 20 %. 

Le taux est majoré dans les cas suivants : 

 +20% pour  les équipements spécifiques de géolocalisation, de métrologie et de tri 
(le (GPS, transcodeur pour l’envoi de données chantier géo référencées, ordinateur 
embarqué), logiciels et développement de logiciels, 

 +20% pour les équipements liés à la traction animale et animaux de trait. 

Le taux de base et les éventuelles majorations se cumulent dans la limite de 40%. 

Plafonds de dépenses éligibles : 

 Machines  d’abattage et de façonnage, de débardage,  de mobilisation de souche : 
250 000 € H.T. 

 Tête d’abattage et de façonnage, grue spécifique pour le débardage : 70 000 € H.T. 
 Matériel informatique embarqué, logiciels et développement de logiciels : 10 000 

€ H.T. 
 Frais généraux : 3 000 € H.T. 
 Achat d'animaux de débardage et les équipements spécifiques : 30 000 € H.T. 

 
Cette opération relève du régime d'aide d'Etat notifié SA n° 41595 (2016/N) "partie B" du 
12 août 2016. 

En dehors de ce régime, il sera utilisé : 

 un régime d’aides exempté de notification au titre du règlement (UE) n° 651/2014 
de la Commission du 17 juin 2014, ou au titre du règlement (UE) n°702/2014 de la 
Commission du 25 juin 2014 ; 



 ou un régime notifié en vertu de l’article 108, paragraphe 3 du TFUE ; 
 ou le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif 

à l’application des articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis. 

Dans ce cas, l’aide maximale selon ces règles est d’application, dans la limite du taux 
d’aide mentionné ci-dessus. 

 


